
  

 

 
 

 

CRISE DES LIQUIDITÉS AU 
NORD-KIVU 

CAT-DRC, 19 février 2025 

Contexte général et évolution récente 

• Depuis la prise de contrôle de Goma, les établissements bancaires ont fermé leurs portes le 23 janvier 

2025, ce qui entraîne une crise des liquidités à Goma. Une situation similaire est attendue à Bukavu.  

• Une réunion a eu lieu le 12 février à Goma, rassemblant 25 représentants d’institutions financières et 

les dirigeants du M23 pour discuter de la possible réouverture des banques dans les zones sous 

contrôle. Les contraintes rapportées par les institutions financières sont liées à la sécurité, à 

l’approvisionnement, et à la préservation des agréments bancaires.1 

• Les discussions se poursuivent avec le gouvernement de Kinshasa afin d'obtenir l'autorisation 

nécessaire de la Banque Centrale du Congo de réouvrir les banques à Goma. 

• La fermeture de l'aéroport a significativement entravé la principale voie d'approvisionnement des 

banques dans la région, exacerbant les difficultés d'accès aux services financiers. 

• Les prix ont beaucoup augmenté sur les produits de base : +33% pour le kg de la farine, +25% pour 

le kg d’haricots et +75% pour la braise,2 réduisant davantage la capacité des ménages à subvenir aux 

besoins de première nécessité. 

• En l’absence de liquidités, le franc congolais (FC) s’est apprécié avec 1 dollar s’échangeant 

majoritairement autour de 2500 FC (contre 2800-2900 FC ces derniers mois à Goma).3 

• Le Mobile Money, peu développé en-dehors de Goma, ne constitue pas une alternative viable, 

d’autant plus que les frais de commission ont atteint des records ces dernières semaines (entre 6 % 

et 10 %)4 en conséquences de la fermeture du système bancaire, les taux de change utilisés sont très 

volatiles, et les agents de rue ont de faibles capacités d’accès au cash, dépendantes de leurs ventes. 

• En RDC, l’économie informelle est très développée, et de nombreuses personnes dépendent de la 

circulation de monnaie pour être payés journalièrement et maintenir leur commerce.  

• La crise actuelle a entrainé d’importants déplacements, notamment vers des familles d’accueils, ce 

qui exacerbe la vulnérabilité économique de certains ménages, dont les besoins ont augmenté. 

• Durant cette période, des mouvements transfrontaliers ont commencé à être observés, avec des 

personnes traversant la frontière pour avoir accès à des liquidités au Rwanda, pour ensuite les 

réinjecter en RDC.  

  

 

1
 Les banques n'ouvriront à Goma que sur autorisation de la BCC à Kinshasa (banquiers) | Radio Okapi 

2
 REACH-RDC_Situation_overview_Rapid-Market-Assessment-Goma_2502.pdf 

3
 REACH-RDC_Situation_overview_Rapid-Market-Assessment-Goma_2502.pdf 

4
 Les banques n'ouvriront à Goma que sur autorisation de la BCC à Kinshasa (banquiers) | Radio Okapi 

https://www.radiookapi.net/2025/02/13/actualite/societe/les-banques-nouvriront-goma-que-sur-autorisation-de-la-bcc-kinshasa
https://repository.impact-initiatives.org/document/impact/49eb37c3/REACH-RDC_Situation_overview_Rapid-Market-Assessment-Goma_2502.pdf
https://repository.impact-initiatives.org/document/impact/49eb37c3/REACH-RDC_Situation_overview_Rapid-Market-Assessment-Goma_2502.pdf
https://www.radiookapi.net/2025/02/13/actualite/societe/les-banques-nouvriront-goma-que-sur-autorisation-de-la-bcc-kinshasa
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Impact et prévisions 

Contraintes logistiques et accès physique aux services financiers 

La prise de Goma entraîne plusieurs conséquences sur le système bancaire national. Premièrement, le 

système bancaire est la responsabilité du pouvoir central de Kinshasa, réglementé par la Banque Centrale du 

Congo (BCC). Les banques commerciales sont ainsi régulièrement approvisionnées en francs congolais et 

en dollars (USD) par la succursale de Goma. Il y a actuellement un problème d’accès physique à la liquidité 

pour les banques commerciales. Les fonds sont normalement transportés depuis Kinshasa en avion, la 

fermeture de l’aéroport pour des raisons militaires ne permet donc plus le convoi de fonds par ce moyen. Des 

alternatives terrestres existent, notamment via le Rwanda, avec toutes les difficultés politiques associées, ou 

d'autres zones sous contrôle gouvernemental telles que Beni ou Butembo, mais ces dernières étaient déjà 

confrontées à des problèmes de liquidité. Ces alternatives restent aussi tributaires de la décision du 

gouvernement à Kinshasa. 

Le développement des paiements électroniques reste limité dans la région, en-dehors de la population urbaine 

non-déplacée de Goma. Près de 23.5% de la population du Nord-Kivu possédait un compte de monnaie 

électronique fin juin 2024 selon les données officielles.5 L'adoption du Mobile Money demeure restreinte parmi 

les populations déplacées, en raison de la nécessité de fournir des documents d'identité, ce qui limite 

l'inclusion financière dans un contexte de crise.6 De plus, les agents de change informels dans la rue sont 

aussi confrontés à des problèmes de liquidité, limitant l’accès à du cash à partir d’un compte de mobile money. 

Ainsi, les frais de commission ont atteint des records ces dernières semaines (entre 6 % et 10 %).7 

Conséquences humanitaires et économiques 

 

 

Les difficultés d'accès aux liquidités ont un effet direct sur la capacité des populations civiles 

à se procurer des biens de première nécessité sur les marchés locaux, aggravant la 

vulnérabilité, et représentant un risque de recours à des mécanismes d’adaptation négatifs.  

L'interruption de la circulation des fonds perturbe également les activités économiques non 

digitalisées, limitant l’accès des travailleurs journaliers à des revenus et peut entraîner la 

fermeture d’activités de petits commerçants dépendants de l’accès aux liquidités. Cela limite 

aussi les possibilités des travailleurs salariés, payés sur un compte bancaire, à avoir accès 

à leur revenu, ce qui représente un fort impact sur la dynamique commerciale. 

 

L’impossibilité d’accéder aux liquidités depuis Goma rend également impossible pour les 

acteurs humanitaires de mettre en place des interventions à grande échelle, telles que des 

distributions nécessitant l'achat de biens sur les marchés locaux (qui fonctionnent 

uniquement en liquide à l’heure actuelle) ou des interventions cash, limitant ainsi la possibilité 

d’amplifier la réponse d’urgence et son efficacité. 

  
 

5 Rapport-Observatoire-des-Marchés-T2-2024.pdf 
6 La Banque Centrale avait autorisé des exceptions pour la nécessité d’avoir des papiers d’identité pour ouvrir un compte électronique pour une 
durée limitée. Dans tous les cas, c’est la Banque Centrale qui a la capacité de rendre plus facile l’accès aux comptes de monnaie électronique 
[Interview avec le responsable du CWG, 14.02.2025] 
7 Les banques n'ouvriront à Goma que sur autorisation de la BCC à Kinshasa (banquiers) | Radio Okapi 

https://www.rdc-analyse.org/
https://arptc.gouv.cd/app/uploads/2025/01/Rapport-Observatoire-des-Marche%CC%81s-T2-2024.pdf
https://www.radiookapi.net/2025/02/13/actualite/societe/les-banques-nouvriront-goma-que-sur-autorisation-de-la-bcc-kinshasa
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Conclusions  
• La fermeture des banques à Goma a de nombreuses implications négatives pour les populations 

civiles et les organisations humanitaires qui peinent à s’approvisionner. 

• Une forte inflation est attendue dans les prochaines semaines en parallèle de cette crise des 

liquidités, qui peut avoir des conséquences importantes sur l’activité économique de la province, et 

les moyens de subsistance des ménages. 

• La crise des liquidités risque de continuer même si les banques réouvrent en raison de la difficile 

sécurisation des convois et les probables limitations introduites par Kinshasa.  

• La non-réouverture des banques est une réponse possible de Kinshasa, dans ce cas-là, les 

mécanismes informels vont être prépondérants à court-terme. Des solutions alternatives peuvent 

émerger comme des coopératives locales approvisionnées par voie terrestre ou le recours à des 

agents de transferts d’argent informel dans les pays frontaliers. L’économie locale de la province en 

serait durement affectée.  

• Un suivi régulier des marchés et des tendances économiques est nécessaire et doit être accepté par 

les parties au conflit, pour assurer des ajustements dans les activités humanitaires, et permettre de 

répondre aux besoins des communautés 

https://www.rdc-analyse.org/

